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Depuis début 2005 le représentant de la France est président en exercice du Conseil
d’Administration de l’Agence Européenne de Sécurité Maritime.

Le travail opérationnel effectué par l’Agence au service de la Commission et des États
membres est fondamental. D’abord parce que l’Agence, qui ne fait pas « la politique » (elle
n’intervient pas sur les textes cadre comme les sanctions pénales !) agit vigoureusement, ensuite
parce que les « fondamentaux » originels sont plus que jamais vérifiés.

Par exemple la sécurité maritime ne peut être un enjeu seulement national et l’application
des règles requiert au minimum des « ensembles régionaux », à preuve aussi bien la
multiplication des MOU inspirés du Mémorandum de Paris que leur progressive interconnexion.
L’idéal serait d’ailleurs que l’OMI à laquelle on fait tant de faux procès (seuls les États ont les
pouvoirs de justice et de police permettant d’appliquer les conventions internationales) devienne
un jour, l’autorité unique et respectée du globe... Imaginons que tous les États qui signent les
conventions OMI honorent leur signature et arrêtent l’exploitation des navires sous normes (États
du pavillon), ou les bannissent de leurs eaux (États du port) !

En attendant l’Agence, très désiré « bras séculier » de l’Europe maritime (Armateurs de
France a demandé sa création, l’Institut Français de la Mer a suivi et stimulé son long
accouchement) a commencé à démontrer son efficacité.

La sécurité maritime ne peut être seulement un enjeu national

Menée par un directeur compétent et « engagé », avec lequel les rapports de travail sont
confiants et mutuellement exigeants, elle a assumé le difficile défi de la définition d’un
organigramme adapté à ses missions opérationnelles très diverses, du recrutement complexe de
professionnels motivés et incontestables, et simultanément de travaux qui commencent à porter
leurs fruits. [cf. « l’EMSA Work programme 2005 » récemment publié et qui résume aussi les
réalisations 2004 (voir page 7 de ce numéro), ou le website, ou la remarquable étude sur « l’Oil
pollution response » d’octobre dernier]...

L’ambition est grande (harmoniser les règles, leur application, le contrôle de
l’application), mais la longue marche a commencé sous de bons auspices, reconnaissons le
honnêtement ... tout en restant vigilants...

                                                
1 Agence européenne de sécurité maritime, en anglais European Maritime Safety Agency (EMSA)


